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Depuis 2014, la Caf de Paris est engagée dans une démarche de Convention Territoriale 
Globale. Côest un accord sign® avec la Ville de Paris, qui vise ¨ mutualiser lôaction 
sociale de la municipalité, de la Caf et des autres acteurs sur les différents territoires 
parisiens.  
 
Un accord-cadre a été voté au Conseil de Paris en février 2018. Il sera décliné en projets 
sociaux de territoire à lô®chelle des arrondissements. 
 
Chacun des projets est pr®c®d® dôun diagnostic, r®alis® par une ®quipe de 
professionnels de la Caf de Paris, des partenaires de terrain et des habitants qui mettent 
en commun leurs compétences et leur expertise de terrain pour construire une approche 
partagée du territoire. 
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PRESENTATION DE LôEQUIPE CAF CTG 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Equipe pluridisciplinaire du diagnostic  :  
 
Valérie LALIÈRE - Pilote ï Responsable Interventions sociales, centre Nationale (11e, 12e, 13e, 20e) 

Coralie BORDJAH - Assistante sociale, centre Nationale 

Marie-Françoise CHARRAUD  - Gestionnaire expert conseil, AFI 

Baya DIARRA - Assistante sociale, centre Nationale 

Inès FETTANE - Conseillère technique, mission Insertion, Accès aux droits, Vacances  

Ann LHUISSIER - Conseillère technique, mission Parentalité  

Clément MARITAZ  - Charg® dô®tudes, Bureau des £tudes et du D®veloppement 

Catherine MARTIN - Animatrice socio-éducative, centre social Annam 

Karine ROLLOT - Responsable mission Logement 

Steve DOMER - Étudiant en Master 1, Stratégies territoriales et urbaines, Sciences Po 

Olfa KECHICHE - Étudiante en Master 1, Stratégies territoriales et urbaines, Sciences Po 

Manon SIRISOUK  - Étudiante en Master 1, Stratégies territoriales et urbaines, Sciences Po 
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MÉTHODOLOGIE  
 

Une démarche partagée : collecte des données 
 
Ce diagnostic, r®sultat dôune démarche transversale, a pris forme au sein dôune ®quipe pluri-professionnelle, composée de huit 

travailleur·se·s de la Caf et de trois étudiant·e·s en master Stratégies territoriales et urbaines à Sciences Po Paris.  

 

Compte tenu de la pluralité des diagnostics sur ce territoire, nous avons choisi de 

privilégier une approche qualitative qui viendrait étayer les données chiffrées 

existantes. Notre enquête repose principalement sur 13 entretiens exploratoires 

menés auprès dôacteurĿriceĿs de lôarrondissement. Lôobjectif ®tait de d®couvrir le 

territoire à travers le regard des individus qui le façonnent, sans nous laisser 

influencer par les données quantitatives que nous possédions. Nous avons ainsi 

®tabli une grille dôentretien adaptée à nos différents interlocuteur·rice·s, 

suffisamment large pour leur offrir une liberté de parole.  

 

Plusieurs balades urbaines ont été menées sur différents quartiers de 

lôarrondissement (Portes du 20e, PelleportïTélégrapheïSaint-Fargeau, Bellevilleï

Ménilmontant, rue des Pyrénées depuis Gambetta vers Saint-Blaise). Ces balades 

nous ont permis dôidentifier les acteurĿriceĿs phares du territoire, de les r®pertorier, 

de rendre visible notre démarche auprès de ces derniers, mais également de 

pouvoir d®couvrir les quartiers autrement, côest-à-dire dôidentifier les services, le 

type dôhabitat, les transports, etc.  

 

Par ailleurs, des habitantĿeĿs ont ®t® invit®ĿeĿs ¨ sôexprimer dans le cadre dôun 

focus groupe sur les forces et les faiblesses de leur lieu de vie. Les thématiques 

ont volontairement été peu définies. Les réactions ont été suscitées grâce un 

exercice de photolangage. Six habitant·e·s ont participé à cet évènement.  
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Nous souhaitions également, à travers ce diagnostic, permettre la participation des habitant·e·s et valoriser leur  parole, en les plaçant 

au cîur de notre d®marche. Dans cette optique, des questionnaires ont été passés dans la rue et dans les structures partenaires de 

la Caf auprès de 137 habitant·e·s. Ce court questionnaire a été construit de manière simple, en privilégiant les icônes de couleurs de 

sorte ¨ toucher toutes les franges de la population. Il sôagissait cette fois de recueillir le sentiment des habitantĿeĿs sur les conditions 

de vie dans le 20e arrondissement et de sonder ces derniers sur la qualité des services présents sur le territoire. Une carte de 

lôarrondissement visait ¨ identifier le quartier o½ vivaient les personnes interrog®es et donc ¨ cibler le territoire concerné par les 

diff®rents ®l®ments de diagnostic ®voqu®s. Ce questionnaire nôavait pas de vis®e statistique ou g®n®ralisatrice, mais plut¹t celle de 

saisir des tendances et de voir o½ se concentraient, globalement, les probl®matiques de lôarrondissement.  

 

Enfin, une table-ronde a ®galement r®uni le temps dôune matin®e, habitantĿeĿs, professionnelĿleĿs et acteurĿriceĿs associatifs ¨ la MJC 

Les Hauts de Belleville. Ce moment dô®change fut lôoccasion de croiser les visions sur cinq probl®matiques pressenties : les familles 

monoparentales, lô®ducation et lôinsertion des jeunes, lôacc¯s au droit, la lisibilit® et la coordination des acteurĿriceĿs et la participation 

citoyenne. Lôinvestissement des 28 participantĿeĿs aux profils divers a permis de croiser les regards et dôenrichir les diff®rentes 

thématiques abordées. 

 

Analyse des données et élaboration de préconisations  
 
Une fois ces éléments rassemblés, nous avons conjointement identifié 4 thématiques principales. Après avoir analysé chaque 

entretien et déterminé quels éléments qualitatifs pouvaient être utilisés dans chaque thématique et chaque enjeu, nous avons pensé 

aux enjeux spécifiques sous-jacents ¨ ces probl®matiques, en tentant ¨ chaque fois dôy r®pondre par plusieurs pr®conisations.  
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PHOTOGRAPHIE DE LôARRONDISSEMENT 
 
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

196 479  habitants , 
troisième arrondissement  

le plus peuplé  
 

(INSEE, 2016) 

28 428 foyers avec 
enfants, dont 10 604 

familles monoparentales 
(37,3 % des familles avec 
enfants  ; 31,9 % à Paris) 

 
(INSEE, 2016) 

Un habitant·e sur cinq du 
20e arrondissement a 

moins de 20 ans 
 

(DASES, 2016) 
 

19,7 % ont plus de 60  ans 
(21,7 % à Paris) 

 
(INSEE, 2016) 
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FRAGILITÉS SOCIOÉCONOMIQUES 

 
 

 
 
  

32,8 % des actif·ve·s ayant un emploi sont 
employé·e·s et ouvrier·ère·s  
(24,7 % à Paris) 

  ςπ στυ Ό ÄÅ ÒÅÖÅÎÕ ÍïÄÉÁÎ ÐÁÒ ÕÎÉÔï ÄÅ 
  consommation  
  ɉςφ ρωυ Ό Û 0ÁÒÉÓɊ  

61,5 % des 18ɀ24 ans sont encore 
scolarisé·e·s 
(72,5 % à Paris) 

  3 quartiers prioritaires politique de la ville  
  Grand Belleville 
  Portes du 20e 
  Compans- Pelleport 

32,7 % des logements sont issus du parc 
social au sens de la loi SRU 
(18,5 % à Paris) 

  Près de 26% des 15ɀ25 ans sont au chômage 
  (20,8% à Paris) 
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UN ARRONDISSEMENT HÉTÉROGÈNE 
 
Le diagnostic social nous a permis de souligner lôhétérogénéité des 

enjeux et des problématiques observ®s ¨ lôint®rieur du 20e 

arrondissement. Sôil existe un certain nombre de caract®ristiques 

communes, de nombreux éléments de diagnostics diffèrent selon le 

quartier étudié.   

  

Cette hétérogénéité des problématiques et enjeux identifiés peut 

sôexpliquer par le ph®nom¯ne de gentrification, « forme particulière 

dôembourgeoi-sement des quartiers populaires qui passe par la 

transformation de lôhabitat, voire de lôespace public et des commerces 

», particulièrement visible sur le 20e arrondissement. 

 

La carte ci-contre (détail centré sur le 20e), développée par Anne 

Clerval, ma´tresse de conf®rences en g®ographie ¨ lôuniversit® Paris-

Est Marne-la-Vallée, a pour objectif de présenter une vision 

synthétique de la progression de la gentrification à Paris avec un 

regard spatial et temporel. Le 20e arrondissement est à la fois 

caractérisé par une forte concentration de populations étrangères 

(rouge) au Nord-Ouest, de logements sociaux en périphérie (jaune), 

mais également par des fronts de gentrification (flèches) et ses 

avant-postes au centre de lôarrondissement (bleu ray®). Les fronts de 

gentrification se caractérisent par un « processus de conquête des 

quartiers populaires par les classes moyennes et supérieures ». Les 

avant-postes du front de gentrification sont des espaces extrêmement 

différents des territoires environnant. Ils se caractérisent par le 

développement de micro-quartiers tels que la Campagne à Paris, 

pr¯s de la porte de Bagnolet, ou dôespaces plus diffus 
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dôembourgeoisement, comme aux alentours du cimeti¯re du P¯re-Lachaise. 

 

Nous avons constat® un sentiment g®n®ral exprim® de la part des habitantĿeĿs, mais aussi des professionnelĿleĿs, dôune forme de 

paupérisation des quartiers situés vers les portes de lôarrondissement. On entend par paupérisation un « phénomène social par lequel 

des groupes sociaux se trouvent plongés dans une situation d'appauvrissement de plus en plus profond ». Les quartiers Python-

Duvernois et Félix Terrier sont plus particulièrement mentionn®s, les acteurĿriceĿs locauxĿles soulignant leur ®tat dôinsalubrit®, le 

sentiment de rel®gation des habitantĿeĿs de ces quartiers et lôimpression dôune concentration dôindividus confront®s ¨ des difficult®s 

similaires : chômage, échec scolaire, difficultés économiques, etc.  

 

Cette paupérisation autour des portes du 20e arrondissement sôaccompagne une forme de gentrification de certains quartiers 

populaires. HabitantĿeĿs et professionnelĿeĿs t®moignent dôune transformation de la cit® Bonnier et dôun changement de population. Au 

quartier Saint-Blaise, un processus de gentrification a lieu ¨ lôouest de la rue Saint Blaise o½ les rues pav®es ¨ lôimage dôun ancien 

village sôopposent aux diff®rents HLM construits ¨ lôest de la rue. Le processus de gentrification est également prégnant dans le 

quartier de Belleville où la population en situation de précarité semble être progressivement reléguée vers les portes.

 
ê ces diff®rentes dynamiques sôajoutent des territoires dôores et d®j¨ caract®ris®s par un niveau de vie supérieur comme le quartier de 

« la campagne à Paris », le sud-ouest de lôarrondissement, mais aussi autour du cimetière Père Lachaise. 

 

Les donn®es quantitatives provenant de lôAPUR confirment ce diagnostic qualitatif. À gauche, la carte représente le revenu médian 

(par unit® de consommation) des m®nages de lôarrondissement. Si le revenu m®dian est largement inf®rieur au revenu parisien (17 

256 euros dans le 20e, 23 293 euros à Paris), la carte ci-dessous t®moigne de lôh®t®rog®n®it® du 20¯me arrondissement. Alors que le 

revenu médian annuel est de moins de 15 000 euros sur les Portes (ouest du 20e) et dans le quartier de Belleville, il est de 25 000 à 

30 000 dans les quartiers de Gambetta et de Plaine Lagny. À droite, la carte représente le taux de chômage selon les quartiers de 

lôarrondissement. Si ce dernier est nettement plus ®lev® dans le 20e arrondissement quô¨ Paris (14,1% en 2006 dans le 20e contre 

11,4% ¨ Paris), il est dôautant plus fort dans les quartiers du haut Belleville mais aussi Félix Terrier et Python-Duvernois. Ces données 

quantitatives viennent alors confirmer notre diagnostic social : on assiste à une forme de paupérisation des quartiers situés vers les 

portes. 
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  Revenu annuel médian par IRIS, 2006, APUR. 
 
 

 
 
Taux de chômage par IRIS, 2006, APUR.   
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DÉTERMINATION DES ENJEUX ET FICHES-DÉFIS  
 
Les enjeux pressentis au cours de lô®laboration de notre diagnostic ont globalement ®t® confirm®s et  affin®s au fur et ¨ mesure des 

rencontres avec les acteur·rice·s du 20 e arrondissement, des habitant·e·s avec qui nous avons pu parler, notamment lors de la table-

ronde du 18 mai, véritable temps fort de notre diagnostic.  

 

Nous avons donc abouti à 3 grandes thématiques, rassemblant 6 enjeux spécifiques :  

 

1. Des familles fragilisées 

¶ La monoparentalit®, une sp®cificit® de lôarrondissement  

¶ Quelle place pour les jeunes ? 

2. Lisibilit® et acc¯s ¨ lôoffre de services 

¶ Méthodologie de travail et organisation des services 

¶ Accès aux droits et dématérialisation 

3. Participation et vie citoyenne des habitant·e·s  

¶ Participation citoyenne 

¶ Habiter le 20e, une expérience différente selon les quartiers  

 

Ces six enjeux font lôobjet des fiches-défis présentées ci-après.  
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  20
e
 arrondissement                                                                                      FICHE DÉFI 

 
 

ENJEU N°1.1 : DES FAMILLES FRAGILISEES : LA MONOPARENTALITÉ, UNE SPÉCIFICITÉ DU 20e ARRONDISSEMENT  

DIAGNOSTIC  RÉPONSES EXISTANTES 

 
Tout dôabord, on observe une sur-représentation des foyers monoparentaux dans le 20

e
 

arrondissement. Ce phénomène est accentué entre Porte de Bagnolet et Porte de Vincennes. 
Aux frontières de la Seine-Saint-Denis, les foyers monoparentaux constituent en effet 45% des 
ménages avec enfants.  
 
Ensuite, ces foyers monoparentaux font face à des difficultés spécifiques. La question de 
la surcharge morale (pression organisationnelle et sociétale) est prégnante. En effet, 
lôarticulation entre vie familiale et vie professionnelle ainsi que la gestion des rythmes impos®s 
par les enfants est une préoccupation accentuée lorsque la prise en charge des enfants est 
faiblement partagée avec le père. Les mères, car les parents isolés sont très majoritairement 
des femmes, acculées par leurs problèmes, ne parviennent pas à valoriser leurs compétences. 
Celles-ci se retrouvent à devoir arbitrer entre insertion professionnelle et exercice de leur 
fonction parentale.  
 
Dôautre part, la crainte dôaller vers les institutions participe de la précarisation de ces familles 
monoparentales. Si la connaissance des droits et les démarches pour les faire valoir sont 
rendues difficiles par la méconnaissance dôune partie des structures-ressources, la réticence à « 
aller vers » les institutions, mais aussi vers les structures de quartier et les professionnel·le·s, 
vient renforcer lôintensit® de cette probl®matique. De plus, les attentes des institutions 
demeurent en décalage avec cette réalité. Les structures dôinsertion exigent lô®laboration de 
projets professionnels alors m°me que les moyens permettant lôorganisation des familles ne 
sont pas suffisamment développés, identifiés et accessibles.  
Par ailleurs, les familles monoparentales sont plus enclines à lôisolement social. De fait, 
lôappr®hension des jugements port®s par autrui sur leur situation pousse une partie de ces 
familles ¨ lôisolement social, souvent au sein m°me de leur logement. Ce ph®nom¯ne est 
particulièrement opérant pour les foyers monoparentaux maîtrisant difficilement la langue 
française. 
Enfin, des problématiques spécifiques sont également attachées à la monoparentalité 
masculine. Les professionnel·le·s du secteur du champs social identifient une auto-exclusion 
des hommes monoparentaux qui désertent les structures sociales principalement visitées par les 
femmes. 
De façon générale, les conditions de logement peuvent participer à la précarisation des 
familles. Avec 33 000 logements sociaux, le 20

e
 fait partie des trois arrondissements qui 

présentent plus de 30 000 logements sociaux. Les familles du 20
e
 sont plus exposées aux 

situations de surendettement et aux risques dôexpulsion que dans dôautres territoires. La 
question de la disproportion des charges et des ressources reste une problématique dominante 
dans le règlement des situations dôimpay®s 
 

  

¶ Association Benkadi Afema 20 : association aspirant à travers 
lôorganisation de diverses activités à favoriser le mieux-vivre dans 
les quartiers. Insérée dans un large réseau associatif et 
professionnel (partenariat avec lôassociation Femmes Relais 20e, 
le centre social Annam et les écoles Vitruve et Lesseps), Benkadi 
Afema valorise la culture africaine, mais également les savoir-faire 
des habitant·e·s. En véhiculant des valeurs de partage et de 
solidarit®, lôassociation est un appui ¨ lôinsertion des familles 
isolées.  
 

¶ Relais parental (projet en cours, porté par la DST EST) : 
service de soutien aux parents isolés offrant des solutions de 
garderie alternative aux parents affectés par des difficultés 
momentanées ou périodiques, nécessitant un besoin de répit. Les 
parents décident librement, sur simple demande, de la durée du 
séjour de leur enfant.   
 

¶ Crèches ¨ vocation dôinsertion professionnelle : crèches ayant 
pour vocation de faciliter lôacc¯s ¨ des solutions dôaccueil aux 
familles en situation de pauvret® ou en parcours dôinsertion. 
 

¶ Site « Parent solo » : site dôinformations et de services aux 
familles monoparentales et familles recomposées.  
 

¶ Site « Parents solos et compagnie » : soutien ¨ lôorganisation 
collective des parents solos, valorisation et soutien du pouvoir 
dôagir des parents. 
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LEVIERS  EXEMPLE DôINITIATIVES 

 

¶ Coordination sociale de territoire (DASES) 
 

¶ Services internes à la Caf de Paris : Interventions sociales (accueil individuel et 
collectif des familles), mission Parentalité, mission Animation de la vie sociale, mission 
Logement (auprès des travailleurs sociaux notamment sur les situations des personnes 
reconnues au titre du DALO mais en situation dôexpulsion). 

 

¶ Services sociaux de proximité, Ville de Paris : ils sont destinés au suivi et à 
lôaccompagnement de toutes personnes (personnes isol®es, personnes âgées, familles, 
avec ou sans enfant) quelle que soit la nature de ses difficultés sociales.  

 

¶ Centres sociaux et Espaces de vie sociale  
 

¶ Lieux dôaccueil enfants-parents (LAEP) : lieux qui favorisent la rencontre, lôaccueil et 
lô®change entre parents, enfants, grands-parents et professionnel·le·s (assistant·e·s 
maternel·le·s ou auxiliaires parentaux·les).   

 

¶ R®seaux dô®coute, dôappui et dôaccompagnement des parents (REAAP) 
 

  

¶ Halte-garderie éphémère : dispositif de crèches et de garderies 
éphémères, participatives, portée par une Société Coopérative en 
Seine-Saint-Denis. Elles sont financées par la Caf (à 80%) et le 
Conseil général. Ce mode de garde est gratuit pour les 
bénéficiaires.   

 

¶ Café des pères : espace dô®changes pour les p¯res s®par®s ou 
divorcés.  

 

 

PRÉCONISATIONS  ACTEURS 

 
× Préconisation N° 1 : Améliorer le quotidien des familles monoparentales  

- D®velopper de nouvelles solutions pour rompre lôisolement parental en valorisant les savoir-faire de chacun·e, 
- Prendre en compte dans lôorganisation des modes de garde la diversit® des situations familiales et la fluctuation des 

besoins des familles. 
 
× Préconisation N° 2 : Cr®er les conditions favorables ¨ lôexercice de la parentalit®  

- Penser les espaces, les services ¨ lôusager·e et les projets des quartiers pour quôils soient inclusifs, adapt®s aux 
familles monoparentales et à leurs contraintes, 

- Amener les pères à partager davantage la parentalité aux côtés des mères,  
- Changer le regard des p¯res sur les espaces dôaides ¨ la parentalit®.  

 
× Préconisation N° 3 : Permettre lôacc¯s effectif aux services existants 

- Développer les services aux familles dans des lieux d®j ӡ̈ fréquentés par celles-ci, 
- Investir le développement des compétences et la médiation numérique, 
- Sôappuyer sur le r®seau associatif pour lôaccompagnement physique des publics éloignés. 

 

  

¶ Caf de Paris 

¶ DASES 

¶ Associations  

¶ Mairie du 20e 

¶ Collectivité parisienne 

¶ Bailleurs sociaux 

¶ EDL ï Equipe de 
Développement Local 

¶ Centres sociaux, Espaces 
de vie sociale 
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e
 arrondissement                                                                                      FICHE DÉFI 

 
 

ENJEU N°1.2 : DES FAMILLES FRAGILISEES : LA PLACE DES JEUNES  
 

DIAGNOSTIC  RÉPONSES EXISTANTES 

 
Lôarrondissement est marqu® par une forte proportion de jeunes. Cette jeunesse du 20

e
 arrondissement 

cumule néanmoins un certain nombre dôindicateurs de pr®carit®, tant au niveau de lô®ducation que de lôinsertion. 
 
En réponse à cela, lôoffre de services en direction des jeunes entre 12 et 25 ans est dense dans 
lôarrondissement, tant sur le volet de la pr®vention que du champ socio-culturel. Les horaires des services 
propos®s au niveau de la porte de Montreuil, notamment en mati¯re dô®quipements sportifs, semblent inadaptés 
aux besoins et contraintes des jeunes. Il est cependant ¨ noter une perte dô®quipements ¨ destination de la 
jeunesse au sein du quartier des Amandiers.  
 
Par ailleurs, un regard extérieur pouvant parfois apparaître come préconçu et stéréotypé sur les jeunes 
dans lôespace public renforce la perception négative que les habitant·e· s et parfois également les 
professionnel·le·s ont de ces dernier·e·s , les percevant comme sur-occupant et d®gradant lôespace public. Ce 
phénomène est particulièrement stigmatisant pour ces jeunes, souvent assimilé·e·s à des individus en situation 
de d®linquance ou dôerrance. Cette occupation de lôespace public peut sôexpliquer par un manque dôactivit®s 
de loisirs et de structures associatives en adéquation avec leurs attentes ou bien par la faible fréquentation 
des structures d'animation mises à leur disposition. 
 
Les relations parents-enfants peuvent parfois présenter quelques fragilités, notamment en matière de 
communication, conduisant parfois à un cloisonnement de leur relation. De plus, nombreux·ses sont les jeunes 
qui évoluent au sein de familles nombreuses, vivant pour la majorit® dôentre-elles dans des logements sur-
occupés. Ces conditions de vie peuvent aboutir à un sentiment de mieux-°tre de ces jeunes au sein de lôespace 
public quôau sein m°me de leurs domiciles familiaux. Ceci peut alors expliquer leur présence sur les espaces 
publics.   
 
Les difficultés scolaires des jeunes sont fortement pr®gnantes sur lôarrondissement. Avec un taux de dipl¹me 
plus faible que la moyenne, lôarrondissement compte six établissements scolaires du second degré classés 
en Réseau dô®ducation prioritaire (REP), dont un en REP+. Les particularités locales ne semblent pas être 
prises en compte dans les dispositifs nationaux qui de ce fait sont vécus comme très descendants. Le bâti des 
®tablissements scolaires de lôarrondissement est majoritairement v®tuste. Dôautre part, les diff®rents acteurs 
locaux soulignent le grand nombre de jeunes confronté·e·s à des situations de décrochage scolaire et de 
déscolarisation.  
 
Dans le cadre de lôinsertion, il a été noté une difficulté à « aller vers » ces jeunes. Les outils souvent utilisés, 
tels que lôenvoi de mail, ne sont suivis que de peu de retours. Il est difficile dôaccompagner r®ellement leur 
parcours professionnel, ceux-ci recherchent davantage une réponse immédiate (souvent un emploi) et 
sôinscrivent difficilement dans un accompagnement. 

  

¶ Garantie Jeunes (Mission locale) : dispositif à 
destination des 16ï25 ans ayant pour objectif 
lôautonomie des jeunes, via des temps de formation 
et de mises en situation professionnelles.  

 

¶ Permanences extérieures dans les structures 
dôaccueil Jeunesse (Mission locale) 

 

¶ Forum de lôemploi des jeunes (Mairie de Paris) 
 

¶ Promeneurs du net : site financé par la Caf, sur la 
prévention et lôaccompagnement des jeunes sur la 
toile. Les promeneurs du net rassemblent des 
professionnels, éducateurs, animateurs exerçant en 
centre social, maison des jeunes ou foyer de jeunes 
travailleurs.  

 

¶ Association dô®ducation populaire Charonne-
Réunion (AEPCR) : vise ¨ favoriser lô®ducation 
populaire par la formation physique, intellectuelle et 
morale des enfants, adolescents et adultes. 
Lôassociation accueille des jeunes en stage afin de 
participer à la construction de vocations chez ces 
derniers et de travailler avec eux sur leur projection 
à court-terme et à long-terme.   

 

¶ Association Benkadi Afema 20 : lôassociation 
propose de nombreuses activités artistiques à la 
population du quartier, telles que des cours de 
danse hip-hop et africaine, ainsi que des ateliers de 
couture, de tricot et dô®changes culinaires. Benkadi 
organise des séjours itinérants et humanitaires au 
Mali adressés aux jeunes en difficulté.  
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LEVIERS  EXEMPLE DôINITIATIVES 

 

¶ Dispositifs dôaccueil de jeunes exclus provisoirement, 
 

¶ Mission Locale, Ville de Paris, 
 

¶ Equipes de prévention Jeunesse (Jeunesse Feu Vert), 
 

¶ Centres sociaux et associations (montage et financements de projets par et pour les jeunes),  
 

¶ CASVP, DASES, DFPE, 
 

¶ Services internes à la Caf de Paris : missions Jeunesse, Insertion, vacances, accès aux droits, 
services Interventions sociales (mobilisation Projet Jeunes), 

  

¶ Maisons de la Réussite : permettent aux 
habitant·e·s de trouver, en un même lieu, 
lôensemble des dispositifs en faveur de la 
parentalité, de la réussite éducative et de la 
prévention. Tous les services concernés y sont 
r®unis, ce qui permet pour les usagers dô°tre plus 
facilement orientés et accompagnés.  

 

¶ Les dispositifs « Passerelle » (mairie dôOrl®ans) : 
dispositif dôaccueil de coll®giens en situation de 
risque de d®crochage scolaire ou dôexclusion. 
Passerelle propose, dans le cadre du Service 
Éducatif de Prévention de la Mairie d'Orléans 
(SEP), des parcours adaptés à la situation du 
collégien (parcours « dérogatoire » ; parcours 
« exclusion temporaire » ; parcours « exclusion 
définitive »).  

 

PRÉCONISATIONS  ACTEURS 

 
× Préconisation N° 1 : Lutter contre les risques de décrochage scolaire et de déscolarisation des jeunes  

- Favoriser les relations parents-enfants et parents professeur·e·s , 
- D®velopper des dispositifs de pr®vention pour r®duire les risques de d®crochage et dôexclusion scolaire,  
- Renforcer les actions permettant dôaccompagner les jeunes d®j¨ en situation de d®crochage ou dôexclusion scolaire. 

  
× Préconisation N° 2 : Favoriser la r®ussite des parcours scolaires et lôinsertion des jeunes dans la vie sociale professionnelle 

- Am®liorer et p®renniser le suivi des jeunes de lôarrondissement, 
- Valoriser et responsabiliser la jeunesse du 20

e
,  

- Adapter lôoffre de service aux besoins/ attentes des jeunes.  
 
× Préconisation N° 3 : Déconstruire les représentations des habitant·e·s du 20

e
 concernant les jeunes dans lôespace public  

- Reconnaître les jeunes en qualité de citoyen·ne·s à part entière, 
- Développer des temps de rencontres intergénérationnelles permettant aux adultes et aux jeunes dô®changer.   

 
 
 

  

¶ Caf de Paris, 

¶ Associations,  

¶ Mairie du 20
e
, 

¶ Collectivité parisienne 

¶ Centres sociaux, 
Espaces de vie 
sociale, 

¶ Equipes de prévention 
Jeunesse,  

¶ CLJT- Centre du 
Logement des Jeunes 
Travailleurs, 

¶ RJT- Résidence de 
Jeunes Travailleurs, 

¶ Jeunes de 
lôarrondissement.  
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  20
e
 arrondissement                                                                                      FICHE DÉFI 

 
 

ENJEU N°2.1 : LISIBILITE ET ACCES A LôOFFRE DE SERVICE : MÉTHODOLOGIE ET ORGANISATION DES SERVICES 
 

DIAGNOSTIC 

 

RÉPONSES EXISTANTES 

 
Le 20

e
 arrondissement est un des arrondissements qui compte le plus grand nombre de 

structures associatives. Cette richesse dôacteurs appara´t comme un v®ritable atout. Son 
histoire sociale et politique en ont fait un arrondissement actif et engagé. La diversité de ces 
acteurs, quôils soient culturels, sportifs ou sociaux, permet dôavoir une offre de service adapt®e ¨ 
une grande partie des habitant·e·s. Cependant, lôimplantation de ces structures nôest pas 
homogène selon les quartiers.  
  
La richesse des projets du 20

e
 passe aussi par la mobilisation et les initiatives des 

habitant·e·s, notamment via ses conseils citoyens et ses conseils de quartier. Un des premiers 
conseils citoyens parisiens en place est celui du 20

e
, ce qui t®moigne de lôimportance pour les 

habitant·e·s de faire valoir leur participation. Lôinvestissement des habitant·e·s dans ces 
instances montre leur volont® dôavoir connaissance de lôactualit® et des projets sur 
lôarrondissement et de prendre part aux d®cisions politiques. 
 
Sur le 20

e
 arrondissement, la Ville de Paris, à travers la Direction sociale de territoire (DST) Est 

et la Direction de la jeunesse et des sports (DJS), travaille à la mise en lien des acteurs du 
territoire autour de projets communs. Néanmoins, la profusion de structures associatives 
peut entra´ner un manque de connaissance de lôoffre, tant par les habitant·e·s que par les 
professionnel·le·s. Cela peut avoir pour effet une sous-utilisation de certains services par les 
habitant·e·s ou encore une disparit® de lôoffre sur le territoire. Sur les deux principaux quartiers 
politique de la ville (QPV), micro-territoires plutôt bien dotés en termes de structures, il existe 
deux coordinations portées par les deux Équipes de développement local -EDL (DDCT, 
Ville de Paris) qui facilitent la transmission dôinformation et favorisent la mise en lien des acteurs. 
De façon générale, si on peut apprécier la présence de nombreuses formes de coordination sur 
le territoire, lôefficacit® de ces diff®rents dispositifs peut parfois se retrouver amoindrie par la 
difficulté à monter de réels projets transversaux, où chaque acteur  trouverait sa place. 
 
Par ailleurs, il a été noté le sentiment dôun manque de proximité des services publics. En 
effet, ces derniers sont installés à différents endroits de lôarrondissement, ne permettant pas 
toujours aux personnes rencontrant des difficult®s de mobilit® dôy acc®der. Les publics expriment 
la volont® dôavoir des services proches de chez eux.  
 
 
 
 
 

 

¶ « Petits déjeuners des droits » : organisés par les deux EDL, ils 
sont un bon exemple de pratique de rencontres entre 
professionnels intervenant sur lôarrondissement.  

 

¶ Balades urbaines partagées : proposées par la CST afin de 
d®couvrir lôenvironnement dôun quartier et de repérer les structures 
implantées. Lôorganisation de rencontres pour les nouveaux 
professionnels de lôarrondissement participe ¨ une meilleure 
lisibilité et connaissance des acteurs du champ sanitaire et social. 

 

¶ Bus des services publics : initiative de la Mairie de Paris, 
expérimentée sur plusieurs arrondissements, dont le 20

e
. Celui-ci 

coordonne plusieurs structures en direction de lôacc¯s aux droits et 
constitue un exemple de coordination sur un mode dôaction original. 
Il a pour objectifs de faciliter l'accès à différents services publics et 
dôaider les habitant·e·s dans leurs démarches administratives. Les 
structures concernées : PIMMS, Mairie de Paris, Centre dôaction 
sociale, Préfecture.  

 

¶ Annuaire des acteurs du 20
e
 : proposé et mis à jour annuellement 

par la DST, il recense lôensemble des acteurs du champ social sur 
le 20

e
. 

  

¶ Journal « Lôami du 20
e
 » : édité depuis plus de 70 ans, il a pour 

objectif de renseigner les nouvelles de la vie municipale du 20
e
, de 

la vie dans les sept quartiers du 20
e
, mais également des offres de 

service propos®es sur lôarrondissement.   
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LEVIERS  EXEMPLE DôINITIATIVES 

 

¶ Espaces de vie sociale (notamment lôimplantation sur les Portes du Relais Davout, de 
Plus Loin, de la Cabane Davout), 

 

¶ Centres sociaux et structures associatives (sur la transmission dôinformations utiles 
et nécessaires aux habitant·e·s) , 

 

¶ Équipes de développement local (EDL), 
 

¶ Coordination sociale de territoire (DASES), 
 

¶ Caf de Paris (Interventions sociales via lôaccompagnement social proposé aux familles 
et le centre social Annam), 

 

¶ Maison des associations (Mairie du 20
e
). 

  

¶ Coordination inter-associative et inter-professionnelle en 
travail social (CIITS) : coordination présente dans le 19

e
 

arrondissement regroupant 3 centres sociaux et un espace de vie 
social. Lôobjectif est de mutualiser les pratiques et les moyens de 
ces quatre structures de proximité au profit des habitant·e·s.  

 

¶ Projets inter-quartiers : par une approche thématique, ceux-ci 
permettent une meilleure coordination entre acteurs qui 
nôinterviennent pas forc®ment sur un m°me micro-territoire, mais 
se retrouvent sur des besoins et des attentes communs dôun 
public.  

 

 

PRÉCONISATIONS  ACTEURS 

 
× Préconisation N° 1 : Faciliter lôinterconnaissance et les projets transversaux entre partenaires pour proposer une 

coordination renforcée sur lôensemble de lôarrondissement.  
- Faciliter lôinterconnaissance des partenaires ¨ travers lôorganisation dôun temps fort sous la forme dôun forum annuel, 
- Créer des postes de Référent·e territoire Caf qui auraient pour missions de conna´tre lôarrondissement, ses acteurs et 

de faire le lien avec lôensemble des missions, des interventions sociales et des centres sociaux, 
- Renforcer sur lôensemble du territoire une instance de gouvernance partagée entre tous les acteurs institutionnels et 

les associations réfléchissant à la problématique de coordination, 
- Travailler la transversalité au-delà des frontières administratives, créer des ponts entre les arrondissements, 
- Mutualiser les données en créant une banque de données partagée entre partenaires locaux. 

 
× Préconisation N° 2 : Rendre plus lisible pour les habitant·e·s et les professionnel·le·s  lôensemble des services et 
structures pr®sents sur lôarrondissement. 

- Multiplier lôaller-vers les habitant·e·s  pour mieux faire conna´tre lôactivit® des structures associatives, mais ®galement le 
rôle des institutions, 

- Sôappuyer sur des habitant·e·s  « ressources è pour relayer lôinformation tant sur les dispositifs existants, la 
connaissance des structures mais aussi lôaide au portage de projets. 

 

  

¶ Caf de Paris 

¶ DASES 

¶ Associations  

¶ Mairie du 20e 

¶ Collectivité parisienne 

¶ EDL 

¶ Centres sociaux, Espaces 
de vie sociale 

¶ Habitant·e·s  
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  20
e
 arrondissement                                                                                      FICHE DÉFI 

 
 

ENJEU N° 2.2 : LISIBILITE ET ACCES A LôOFFRE DE SERVICE : ACCÈS AUX DROITS ET DÉMATÉRIALISATION  
 

DIAGNOSTIC 

 

RÉPONSES EXISTANTES 

 
La population du 20

e
 arrondissement présente des caractéristiques socio-économiques 

contrast®es avec des besoins sociaux plus marqu®s que dans dôautres territoires parisiens. 
Sachant que le Plan France Numérique 2012ï2020 prévoit de dématérialiser 100% des 
démarches administratives et que, selon le Défenseur des droits, une personne sur cinq éprouve 
des difficultés pour accéder à ses droits, la question du non-recours est donc centrale pour 
cet arrondissement ; les personnes en situation de précarité étant plus exposées aux 
conséquences de la dématérialisation. 
 
Les habitant·e·s interrogé·e·s t®moignent dôun sentiment de complexification administrative 
et dôun manque dôaccompagnement dans la réalisation de démarches. Des difficultés de 
mobilisation sont dôautant plus constatées auprès des jeunes du 20

e
 entre 16 et 25 ans. Cela 

participe à un non-recours aux droits pour ces jeunes qui éprouvent des difficultés dans les 
démarches administratives et la constitution de dossiers. Il apparaît alors plus simple pour ceux-
ci de vivre de la « débrouille », bien que cela accentue les situations de vulnérabilité. 
 
Sur les quartiers BellevilleïAmandiers, la problématique des personnes issues de 
lôimmigration ne ma´trisant pas la langue fran­aise pr®occupe tout particuli¯rement les 
structures locales. Le suivi de ce public dans les démarches administratives demande un 
accompagnement bien sp®cifique en terme dôacc¯s aux droits (d®marches longues, dossiers 
complexes, etc.). 
 
Il a été exprimé à de nombreuses reprises un manque de proximité des services publics et 
pouvoirs publics dans ces quartiers. De façon générale, les habitant·e·s, mais également les 
professionnel·le·s, ont exprimé des difficultés à contacter les pouvoirs publics et soulignent le 
sentiment dôun affaiblissement du lien entre habitant·e·s et institutions. Les habitant·e·s 
regrettent la présence plus importante dôun interlocuteur physique pour échanger dans un 
lieu de proximité, les personnes les plus fragilisées étant souvent moins en capacité de se 
déplacer.  
 
De manière générale, les acteurs de terrain remarquent lôimpact de la d®mat®rialisation sur le 
travail social. Les travailleur·se·s sociaux·ales de terrain sont très fortement sollicité·e·s pour 
accompagner les publics en difficultés dans leurs démarches administratives en ligne. 
Davantage de temps dôaccompagnement est d®volu ¨ lôaide aux démarches, au risque de 
passer à côté des autres difficultés et demandes implicites des personnes. 

 

¶ Le café social Belleville : propose chaque jour de la semaine 
une permanence sociale facilitant l'accès aux droits et à la santé, 
une aide et un soutien aux démarches administratives. Les 
habitantĿeĿs et profesionnelĿleĿs interrog®ĿeĿs ont remarqu® quôil 
existe une offre riche en structure proposant de 
lôaccompagnement aux d®marches administratives, mais que 
celle-ci nôest pas r®partie de mani¯re homog¯ne sur le territoire.  

 

¶ Les bailleurs sociaux Elogie et Paris Habitat : sur le quartier 
politique de la ville BellevilleïAmandiers, les bailleurs Elogie et 
Paris Habitat proposent aux habitant·e· s des permanences 
dôacc¯s aux droits et un travail autour de la mise en réseau des 
écrivain·e·s public·que·s est effectué. 

 

¶ Projet de cr®ation dôun espace Numérique : portée par le 
centre social La 20e chaise. Il est pr®vu dôouvrir un espace 
mutualisé aux Amandiers afin dôaccompagner les habitant·e·s 
dans leurs démarches administra-tives dématérialisées. 

 

¶ La Maison de la médiation Numérique (située sur le boulevard 
Davout) : centres dôexp®rimentation pour le d®veloppement 
numérique des territoires. Des parcours dôinitiation, ainsi que des 
animations liées aux nouveaux services et usages numériques, 
sont organisés à destination des citoyens, dans une logique de 
proximité et collaboratif. 
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LEVIERS  EXEMPLE DôINITIATIVES 

 

¶ Services internes à la Caf de Paris :  
- Interventions sociales (accompagnement individuel et collectif des familles), 
- Mission Insertion, vacances, accès aux droits 

 

¶ DASES, 
 

¶ Ville de Paris,  
 

¶ Centres sociaux et Espaces de vie sociale,  
 

¶ Espaces publics numériques, 
 

¶ Acteurs locaux investis dans lôacc¯s aux droits (associations à soutenir).  

  

¶ Emmaüs Connect : présente sur les 13
e
 et 19

e
 arrondissements, 

lôassociation accompagne les personnes pr®caires dans leurs 
démarches numériques, à travers des formations gratuites et la 
vente de matériel à prix réduits.  

 

¶ Zup de Cours : dispositif dans le 19
e
 expérimenté par un bailleur 

social et deux associations permettant aux familles et aux enfants 
scolaris®s en situation de pr®carit® dôacc®der ¨ un site internet, en 
lien avec les bailleurs sociaux, de soutien scolaire pour réviser 
toutes les matières du CP à la Terminale : cours, vidéos, 
exercices interactifs, planning et suivi personnalisés, etc. Ces 
familles sont accompagnées à la prise en main du logiciel et donc 
dans la formation au numérique.  

 

 

PRÉCONISATIONS  ACTEURS 

  
× Préconisation N° 1 : £viter lôaccroissement dôune fracture des usages et des pratiques du num®rique. 

- Poursuivre lôengagement de la Caf sur le territoire afin de continuer ¨ d®velopper lô« aller vers », les passerelles entre 
les structures et les habitant·e·s, ainsi que les projets hors les murs, 

- Renforcement de lôidentification point num®rique ç Caf è attribué à certains partenaires. 
 
× Préconisation N° 2 : Une strat®gie globale et partenariale de d®veloppement dôune offre adapt®e dôaccompagnement 

au numérique envers les habitant·e·s . 
- Donner les outils nécessaires (pédagogiques et financiers) aux acteurs locaux qui accompagnent le public ¨ lôusage 

des services numériques, 

- Soutenir et valoriser les initiatives existantes, humainement et financièrement. 
 
 
 
 
 
 

  

¶ Caf de Paris 

¶ DASES 

¶ Associations  

¶ Mairie du 20e 

¶ Collectivité parisienne 

¶ Centres sociaux, Espaces 
de vie sociale 
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  20
e
 arrondissement                                                                                      FICHE DÉFI 

 
 

ENJEU N°3.1 : PARTICIPATION ET VIE CITOYENNE DES HABITANT·E·S  : PARTICIPATION CITOYENNE 
 

DIAGNOSTIC 

 

RÉPONSES EXISTANTES 

 
Tout dôabord, les divers acteurs interrog®s soulignent le manque de communication entre 
professionnel·le·s et habitant·e·s sôagissant des changements susceptibles dôaffecter le 
quotidien des résident·e·s de lôarrondissement. Lôexemple des projets de r®novation urbaine et 
de requalification de quartiers a été largement évoqué. Les habitant·e·s ont le sentiment de ne 
pas être suffisamment acteurs de leur futur quartier. Dôautre part, habitant·e·s et 
professionnel·le·s font ®tat dôun m°me sentiment : la consultation mise en place nôest que 
partielle, vécue comme un « simulacre de concertation », o½ les contours dôun projet sont d®j¨ 
dessinés par les décideur·se·s.  
 
Dôautre part, les habitant·e·s ont le sentiment que les mobilisations aboutissent difficilement 
à des projets concrets. Pour de nombreux·ses professionnel·le·s, ce sentiment est en partie lié 
à une différence de temporalité entre les attentes des habitant·e·s et la capacité des 
professionnel·le·s ¨ transformer leurs projets en de r®sultats concrets. Dôautres soulignent la 
tendance des acteurs professionnels à mobiliser constamment les habitant·e·s, sans quôil nôy ait 
dôaboutissement à un réel changement. Cette sur-mobilisation peut desservir les professionnels, 
puisquôils auront davantage de difficult®s ¨ mobiliser les habitant·e·s lors du développement de 
projets concrets.  
 
On peut également souligner le sentiment dôun manque dô®coute et de reconnaissance des 
habitant·e·s comme étant expert·e·s de leur quotidien et de leurs territoires. Cela participe 
à une perte de confiance des habitant·e·s, à un sentiment de ne pas être suffisamment légitimes 
pour sôexprimer et participer ¨ la construction de projets sociaux qui les concernent. En ce sens, 
les divers acteurs interrogés ï quôils soient institutionnels, associatifs ou citoyens ï soulignent le 
manque dôun espace libre dôexpression, mais aussi de partage entre habitant·e·s et 
professionnel·le·s.  
 
Dôautre part, les habitant·e·s ont signalé un manque dôinformation et de communication 
autour des dispositifs de participation déjà existants, mais aussi de leurs capacités 
dôaction. Les habitant·e·s ont ®galement soulign® lôhomog®n®it® des habitant·e·s mobilisé·e·s 
dans les dispositifs de participation citoyenne. De ce fait, un petit nombre seulement devient 
porte-parole dôhabitant·e·s dôun m°me territoire aux caract®ristiques et besoins pourtant 
diverses.  
 
 

 

¶ Paris Habitat : afin de construire des projets adaptés aux besoins 
des habitants, le bailleur social a mis en place un système de 
budget participatif ¨ lô®chelle des r®sidences sur le site 
TélégrapheïBorrégo. 

 

¶ Centre social Soleil Saint Blaise : lors du renouvellement de son 
projet social, lô®quipe du centre social a placé les habitant·e·s au 
cîur du processus. Ces dernier·e·s, dès le départ, ont défini le 
sens du projet et ont participé à la totalité du processus de 
diagnostic. La dynamique habitante et la réussite de ce travail co-
constructif sont également liés à la considération et à la légitimité 
accordées aux habitant·e·s.  

 

¶ Association Quartiers du Monde : elle a pour objectifs 
dôencourager une gouvernance participative et une citoyennet® 
affirmée, contribuant ainsi à casser les frontières invisibles de 
lôexclusion sociale. Les activit®s d®velopp®es par lôassociation 
concernent les échanges culturels, le partage d'expériences et de 
savoirs, les actions de formation et de réflexion auprès des 
associations locales, de centre sociaux et de collectivités locales. 

  

¶ Compagnons Bâtisseurs : organisent des rencontres régulières 
avec les habitant·e·s et les gardien·ne·s dôimmeubles, proposent 
des animations de caf® mobile dans lôespace public, soutiennent 
les démarches de porte à porte et les activités en plein air.  
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LEVIERS  EXEMPLE DôINITIATIVES 

 

¶ Équipes de développement local (EDL) qui favorisent les échanges entre citoyen·ne·s 
et professionnels, informent les habitants des grands projets en cours de réalisation, 
ressource pour accompagner les initiatives des habitant·e·s , 

 

¶ Conseils citoyens qui favorisent lôexpression de la parole des habitant·e·s des 
quartiers, prennent en compte de leur expertise dôusage dans le cadre de la politique de 
la ville, 

  

¶ Conseils de quartier « encouragent et favorisent la participation démocratique des 
habitants à la vie locale, les associer aux projets de la municipalité et leur permettre de 
faire des propositions ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

¶ Projet Humanicité : développé en partenariat avec Lille 
Métropole Communauté Urbaine, les communes de Capinghem, 
Lomme, Pr®mesques et lôUniversit® Catholique de Lille, lôobjectif 
est de travailler ¨ un projet dôam®nagement dôun site de 130 
hectares. Afin de travailler à la co-construction avec toutes les 
parties prenantes, lôensemble du quartier est le lieu dôun Living 
Lab (méthodologie où citoyen·ne·s, habitant·e·s, usager·e·s sont 
considéré·e·s comme des acteurs clés des processus de 
recherche et dôinnovation).  

 

 

PRÉCONISATIONS  ACTEURS 

 
× Préconisation N° 1 : D®velopper des espaces dô®changes horizontaux entre habitantĿeĿs et professionnelĿleĿs. 

- Informer les habitantĿeĿs sur les dispositifs existants et les moyens dôagir,  
- Développer des outils de communication et dôaccompagnement adapt®s et inclusifs.  

 
× Préconisation N° 2 : Favoriser le développement de projets sociaux en co-construction avec les habitant·e·s  

- D®velopper le pouvoir dôagir des habitantĿeĿs, 
- Donner davantage de place aux habitant·e·s  lors de la réalisation de projets sur leur quartier.  

 

  

¶ Habitant·e·s  

¶ Centre sociaux  

¶ Caf de Paris 

¶ Mairie du 20e 

¶ Collectivité parisienne 

¶ EDL  

¶ Associations  
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  20
e
 arrondissement                                                                                      FICHE DÉFI 

 
 

ENJEU N°3.2 : PARTICIPATION ET VIE CITOYENNE DES HABITANT·E·S  : HABITER LE 20e ARRONDISSEMENT, UNE EXPÉRIENCE QUI 
VARIE SELON LES QUARTIERS 

DIAGNOSTIC 

 

RÉPONSES EXISTANTES 

 
Le brassage culturel qui caractérise le 20

e
 arrondissement est perçu comme un atout et une 

richesse par les résident·e·s du territoire. Les habitant·e· s expriment un attachement fort à 
l'arrondissement et une fiert® dôy habiter. 
 
Cependant, des difficultés de cohésion sociale et territoriale émanent ponctuellement sur 
certaines parties de lôarrondissement. Dans certains quartiers situés près des Portes, lôespace 
public semble moins favorable au vivre ensemble. Lôagglom®ration des probl®matiques 
influe sur les rapports que les habitant·e· s entretiennent avec leur quartier et sur leur capacité à 
se percevoir comme un collectif. Les habitant·e·s et les acteurs associatifs regrettent lôabsence 
de lieux inclusifs propices aux rencontres, aux échanges et à la convivialité. Sur la porte de 
Montreuil, une carence en structures de loisirs est relevée par les associations. Les générations 
et les genres cohabitent, mais ne se rencontrent pas forcément. Ainsi, face à un environnement 
qui ne leur assure pas une pleine sécurité, les femmes peinent à se saisir des espaces publics, 
¨ lôinverse des jeunes hommes qui, par leur pr®sence group®e, rendent difficile lô®mergence 
dôune r®elle mixité.  
 
Si le 20

e
 arrondissement appara´t comme un territoire dynamique dot® dôune forte identit®, une 

fracture socio-spatiale tangible se vit sur les Portes. Du portrait territorial que nous avons 
dressé, se distinguent le quartier des Portes, notamment ceux situés entre porte de Montreuil et 
porte de Bagnolet, ¨ lôinstar de Python-Duvernois, Saint-Blaise et de Félix Terrier. Les 
habitant·e·s de ces territoires t®moignent dôun fort sentiment de rel®gation, renforc® par une 
homog®n®it® sociale apparente et des situations dôinsalubrit® au sein de leurs logements. Ces 
dernières, particulièrement présentes à Python-Duvernois, sont par ailleurs gérées solidairement 
par les résident·e·s et les associations de quartiers, alimentant ainsi le sentiment dôun territoire 
délaissé par les pouvoirs publics.  
 
Lô®loignement g®ographique et symbolique des institutions par rapport aux habitantĿeĿs participe 
à la perte de confiance des habitants envers les institutions. Le manque de communication 
autour du fonctionnement des institutions semble également expliquer pour partie ce ressenti. 
De la même façon, les relations avec la police dans certains quartiers laissent place à un 
sentiment dôins®curit® et dôin®galit® de traitement. Des cas de violences, de contrôle et de 
stigmatisations ¨ lô®gard des jeunes ®voqu®s par les habitantĿeĿs contraignent les relations entre 
institutions, associations et habitant·e·s sur le territoire. 
 
 

 

¶ Café social Ayyem Zamen : un de leurs projets futurs consiste à 
faciliter les relations intergénérationnelles entre leurs adhérent·e·s 
et des élèves scolarisé·e·s au sein de lycées en banlieue 
parisienne, en vue de questionner la citoyenneté, les continuités 
entre Paris et la banlieue, mais aussi de permettre la transmission 
de savoirs entre milieu rural et milieu urbain.  
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LEVIERS  EXEMPLE DôINITIATIVES 

 

¶ Observatoire Parisien de la mixité sociale et de la réussite éducative. adopté en 
f®vrier 2018 par le Conseil de Paris, lôObservatoire parisien de la mixit® sociale et de la 
réussite éducative a pour objectif de mieux appréhender les phénomènes de 
s®gr®gations sociales et scolaires, dôen identifier les causes et dô®clairer les prises de 
décisions institutionnelles visant à enrayer ce phénomène, 

 

¶ Les Centres sociaux et les Espaces de vie sociale : ils offrent entre autres aux 
habitantĿeĿs les moyens de sôorganiser et de monter des projets favorisant le vivre 
ensemble sur lôarrondissement. 

  

¶ Association Genre et Ville : cette plateforme de recherche et 
dôactions, compos®e de sociologues, dôarchitectes, dôurbanistes et 
dôartistes, a pour objet de favoriser lôinclusion et lô®galit® sur les 
territoire en partant du postulat que la ville nôest pas un espace 
égalitaire.   

 

¶ Association Kif Kif Vivre Ensemble : Lôassociation Kif Kif Vivre 
Ensemble organise des rencontres inter-quartiers, inter-
générationnelles, interculturelles et interreligieuses afin de 
permettre lôentre-connaissance de tous et de dépasser les 
pr®jug®s qui cloisonnent les populations dans lôespace public.  

 

 

PRÉCONISATIONS  ACTEURS 

 
× Préconisation N° 1 : Offrir un cadre de vie plus accueillant, inclusif et propice aux rencontres  

- D®velopper des espaces dô®changes, ouverts g®r®s par et pour les habitantĿeĿs, 
- Consolider lôaccompagnement des habitantĿeĿs porteurĿseĿs de projets.  

 
× Préconisation N° 2 : Favoriser lôimplantation de structures sociales de proximit®  

- R®®quilibrer lôoffre de services et les moyens sur le territoire,  
- Permettre aux habitantĿeĿs dô°tre ®cout®ĿeĿs et entenduĿeĿs sur leurs probl¯mes quotidiens, en favorisant une plus 

grande proximité relationnelle. 

 
 
 
 
 
 

  

¶ Habitant·e·s  

¶ Centres sociaux, Espaces 
de vie sociale 

¶ Associations  

¶ Caf de Paris 

¶ Mairie du 20
e
 (Conseils 

citoyens) 

¶ Collectivité parisienne 

¶ EDL 
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CARTES-SYNTHÈSE PAR THÉMATIQUE 
 
Dans la continuité du travail de spatialisation que 

nous menions concernant les enjeux repérés sur le 

20e arrondissement, nous avons réalisé une carte-

synthèse du territoire où sont placés les dynamiques 

et les acteur·rice·s importantes de la thématique.  

 

* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Thématique 1 : 

Des familles fragilisées 
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Thématique 2 : 

Lisibilit® et acc¯s ¨ lôoffre de 

services 

 


